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rents Grades est fixé annuellement à .. .. .. .. .. " 
An. 12 - Ajouter un troisième alinéa rédigé: 

En outre seront automatiquement nommés hors 
contingent au grade de Grand Croix, le Grand Chan­
celier de l'Ordre du Mérite Centrafricain et au grade 
de Commandeur, les autres membres du Conseil de 
l'Ordre. 

AJt. 16 - Au lieu de "Chancelier ", Lire "Grand 
Chancelier" 

Art. 2. - Le Ministre de l'Intérieur est chargé de 
de l'exécution du présent décret qui sera enregistré, 
publié au Journal Officiel de la République Centra­
fricaine et communiqué partout où besoin sera. 

Bangui, le 31-10-59 
D. DACKO 

-«(»­

Actes en abrégé 
- Par Décret n° 59/131 du 3-11-59 Ml'. ESTEVE, 

Président de Chambre, est délégué temporaiment 
dans les fonctions de Premier Président de la Cour 
d'appel à BRAZZAVILLE. 

-«(»­

MINISTERE DU PLAN ET DE L'ACTION RÙRALE 

ARRETE n° 3/ME.P. du 24 Septembre 1959 portant 
organisation des Services relevant de la compétence 
du Ministre d'Etat chargé du PLAN 

LE Ministre d'Etat chargé du PLAN 
Vu la Constitution du 16 Février 1959 de la Répu­

blique Centrafricaine; 
Vu le décret n° 59/44 du 1er Mai 1959 portant 

composition du Gouvernement de la République 
Centrafricaine et désignation des Membres du Gou­
vernement, 

Vu le Décret n° 59/69 du 19 Juin 1959 portant dési­
gnation de l'Ordonnateur du Budget du Plan (Section 
Territoriale du FIDES) 

Vu l'Arrêté n° 2/MEP du 23 Juin 1959 portant 
désignation d'un· ordonnateur délégué du Pla n 
(Section Territoriale du FIDES 

Vu le Décret n° 59/104 du 20 Août 1959 portant 
attribution du Ministre d'ETAT chargé du PLAN. 

ARRETE 
Art. 1er. - Les services et bureaux formant 

l'actuelle "Délégation Territoriale du Plan" sont 
~nstitués en "SERVICE DU PLAN" de la Républi­
q~e Centrafricaine 

Le Service du Plan comprend trois bureaux sous 
la dépendance directe du Ministre : 

Premier Bureau (Planification et Comptabilité) 
chargé dans les conditions fixées par les articles 2 et 
3 du décret n° 59/104 susvisé, de l'élaboration et du 
contrôle de l'exécution du Plan de développement 
de la République Centrafricaine. 

Il comprend deux sections : 
- la Section des programmes 
- la Section de la Comptabilité, dirigées sous la 

responsabilité du Chef de Bureau, par des Chefs de 
section remplissant les fonctions d'adjoints. 

Le;- Chef du Premier Bureau gère, en qualité d'Or­
donnateur délégué, les crédits d'équipement prove­
nant de ressources extérieures aux finances propres 
de la ~épublique Centrafricaine (F.A.C.-F.E.D.O.M.) 

Deuxième Bureau (Etudes et Reche'tches) chargé 
des études Socio-Economiques, des enquêtes par 
sondage, de la mise au point des méthodes d'action 
rurale, de la comptabilité statistique, de la documen­
tation générale, de la constitution et de la gestion 
d'une bibliothèque technique. 

Le Chef du Deuxième Bureau est assisté d'un 
spécialiste, attaché de l'Institut Nationale des Statis­
tiques et des Etudes Economiques de la République 
Française. 

Troisième Bureau (Education des Masses et Déve­
loppement Communautaire) chargé de l'Alphabéti­
sation, de l'Education Sanitaire, agricole et civique, 
de l'applicaton des techniques audio-visuelles, de la 
formation des cadres. 

Art. 2. - Les Chefs de Bureau organiseront par. 
décision le fonctionnement des bureaux et sections 
dont ils ont la charge et fixeront les attributiuns 
respectives du personnel mis à leur disposition. 

Art. 3. - Le présent Arrêté qui abroge toutes dis­
positions antérieures contraires, sera enregistré, pu­
blié au Journal Officiel, et communiqué partout où 
besoin sera. 

Bangui, le 24 Septembre 1959 
A. GOUMBA 

--«())-.­

MINISTERE DES FINANCES DE L'ECONOMIE
 
ET DU COM MERCE
 

ARRETE n° 467/ M.FEC du 17 Octobre 1959 modi­
fiant l'arrêté n° 149 du 18 Avril 1959 portant fixation 
des prix maxima de vente de la farine et du pain 
dans la République Centrafricaine. 

Le Président du Gouvernement de la République 
Centrafricaine . . 

SUI' le rapport du Ministre .des Finances, de l'Eco­
nomie et du Commerce, 

Vu la Constitution du 16 Février 1959 
blique Centrafricaine, 

Vu le décret n° 59/120 du 10 Octobr 
composition du Gouvernement de 1 
Centrafricaine et désignation des Me 
vernement, 

Vu le décret n° 58/3 du 10 Déce 
provisoirement les modalités de si 
réglementaires et des décisions, 

Vu l'arrêté n° 3 du 9 Janvier 
sation du régime des prix, 

Vu l'arrêté n° 239/AAE. du 
sant le Comité de Surveilla 

Vu J'arrêté n° 149 du 18 
des prix maxim~ 

dans la Rép 

Vu les ré domicile des 
Membres du. ~ Prix, 

Vu l'arrêté n° 1954 portant 
application des disp du 25 Mai 1929 
relatives à la prom ubligation des 
textes réglementail' 

Vu l'arrêté n° 
règles à suivre 
des' textes rég 
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